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Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) 
et Objectifs de développement durable (ODD)

Introduction
En 2000, au Sommet du Millénaire se déroulant au siège des Nations Unies à New York, les États 
membres de l’ONU s’engagent à améliorer les conditions de vie des habitants de la planète. À cet effet, 
ils se �xent huit « Objectifs du millénaire pour le développement » (OMD) à atteindre à l’horizon 2015.

Des progrès importants ont été enregistrés pour atteindre la réalisation des OMD. Par exemple, l’extrême 
pauvreté a globalement diminué à travers le monde, les enfants scolarisés en primaire n’ont jamais été 
aussi nombreux, les décès d’enfants ont diminué et l’accès à l’eau potable a augmenté.

Avec la conclusion des OMD, les dirigeants du monde ont décidé, en septembre 2015, la mise en place 
d’un programme ambitieux et de long-terme pour améliorer la vie des populations et protéger la planète 
pour les générations futures. Ce programme, nommé les « Objectifs de développement durable » (ODD), 
aborde de nombreuses problématiques, notamment : mettre �n à la pauvreté et à la faim, améliorer la 
santé et l’éducation, bâtir des villes plus durables, combattre les changements climatiques et protéger 
les océans et les forêts.

Un concours pour s’impliquer : 
« Objectifs de développement durable : imagine la 
Suisse de demain »
Tous les deux ans, la Fondation Eduki organise un concours sur 
la coopération internationale en lien avec un sujet d’actualité. Le 
concours se déroule pendant l’année scolaire 2015-2016 et est 
ouvert à tous les établissements scolaires de Suisse, de la 7P à la 
�n du secondaire II (env. de 10 à 19 ans).

4 thématiques à choix
La Suisse s’est activement impliquée dans cette ré�exion mondiale 
pour dé�nir les futurs objectifs mondiaux. Quatre objectifs sont 
prioritaires pour la Suisse, et constituent les quatre thèmes à choix 
du concours : eau, paix, égalité et santé.

Catégories : projet concret, réalisation artistique ou 

réalisation média
Il s’agit pour les classes de travailler sur une idée pour un projet concret applicable au niveau local, une 
réalisation artistique ou une réalisation média qui tiennent compte d’un ou plusieurs des 4 ODD sélectionnés. 
Alternativement, dans les trois catégories, ils peuvent proposer un travail qui montre comment, depuis 
la Suisse, on peut contribuer à résoudre une problématique ailleurs dans le monde. Il est important dans 
le travail présenté d’intégrer les trois dimensions du développement durable (économique, sociale et 
environnementale).

Pour plus d’information concernant les buts, catégories et thématiques du concours, lire le concept 

et le règlement du concours, téléchargeables sur le site internet www.eduki.ch/fr/concours.php. 

Un soutien continu
Greycells (www.greycells.ch) est une association d’anciens fonctionnaires internationaux ayant travaillé 
dans une quinzaine de grandes organisations internationales. Ses membres ont une grande expérience 
des questions de développement. Greycells apporte un soutien aux participants du concours pour 
examiner les problématiques de la coopération au développement. Cet appui bénévole permet aux 
classes d’examiner avec un expert les problématiques de la coopération au développement.

Pour les élèves dès la 7P à la �n du 

secondaire II (~ 10 à 19 ans) 

Participation par élève/classe/établissement

Délai pour la remise des travaux : 28 février 2016

Remise des prix : 22 avril 2016 

au Palais des Nations à Genève (ONU)

Sous le haut parrainage du Directeur général de l’Of�ce des Nations Unies à Genève

Organisé par : En partenariat et avec le soutien de :

Concours national

Informations et 

inscriptions sur

www.eduki.ch

Les objectifs de dévelop
pement durable

IMAGINE LA SUIS
SE DE DEMAIN

Eau

Paix

Egalité=

Santé
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2000-2015 : les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) 
La communauté internationale dé�nit en l’an 2000 huit objectifs et leurs cibles visant à réduire de moitié 
la pauvreté dans le monde à l’horizon 2015.

Les huit Objectifs du millénaire pour le développement

Source : http://www.undp.org/content/undp/fr/
home/mdgoverview/mdg_goals/mdg1.html

Source : http://www.un.org/fr/millenniumgoals/reports/2015/pdf/
rapport_2015.pdf

Contexte des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD)
L’adoption des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), tirés de la Déclaration du millénaire 
des Nations Unies signée en 2000 par les dirigeants de la planète, parachevait une décennie de reprise 
d’initiative des Nations Unies. Celle-ci  avait donné lieu à une impressionnante série de sommets mondiaux, 
dont notamment celui sur l’enfance à New York en 1990, puis ceux sur l’environnement à Rio en 1992 et 
sur le développement social en 1995 à Copenhague. A ce vaste effort, il faut aussi associer le travail du 
Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) à travers la publication des rapports sur le 
développement humain initiée en 1990.

Pour la première fois de l’histoire des Nations Unies, les États signataires de la Déclaration du millénaire 
se sont engagés explicitement pour un ensemble d’objectifs clairs, axés sur l’amélioration des conditions 
de vie des populations, mesurables et assortis de délais puisqu’ils doivent être atteints d’ici à 2015.

La première fois que la communauté internationale s’est attaquée aux problèmes de la paix, du 
développement, des droits de l’Homme et des libertés fondamentales c’était en 1945, à San Francisco, 
lors de l’adoption de la Charte des Nations Unies. Depuis cette date, toute l’action du système des 
Nations Unies a visé l’ensemble de ces problèmes, de façon parfois fragmentée et parfois coordonnée.

- Depuis 1990, plus d’un milliard de personnes ont 
échappé à l’extrême pauvreté.

- En dépit des progrès, près de la moitié des 
personnes employées dans le monde travaille 
dans des conditions précaires.

- La proportion de personnes sous-alimentées dans 
les régions en développement a baissé de près de 
moitié depuis 1990.

- Dans le monde, 1 enfant sur 7 souffre d’insuf�sance 
pondérale, contre 1 sur 4 en 1990. Le taux d’extrême pauvreté a baissé de manière 

signi�cative dans la plupart des régions en 
développement.
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dans l’extrême pauvreté  

dans le monde

•

•

•

•

•

•

•

•

47 %1990

2015 14 %

Taux d’extrême pauvreté dans 

les pays en développement
•

•

•

•

•

•

•

•

Quelques résultats obtenus

OBJECTIF 1 : ELIMINER L’EXTRÊME PAUVRETÉ
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Le point sur la situation actuelle 
• Des progrès importants ont été réalisés dans de nombreux pays.
• Parmi ces progrès on retiendra la réduction de moitié du nombre de personnes vivant dans des 

conditions d'extrême pauvreté.
• Les deux-tiers des pays en développement ont atteint ou sont proches d'atteindre tous les OMD. 
• Plusieurs pays africains sont en retard : certains sont loin d'avoir réduit de moitié l'extrême pauvreté. 
• Les pays en développement, globalement, atteindront les cibles des OMD telles que d’éliminer les 

disparités entre les sexes dans l'enseignement primaire et secondaire, l'accès à l'eau potable et seront 
proches d'atteindre l’objectif de réduction de la proportion de la population qui souffre de la faim.

Par contre
• Les progrès sont trop lents en matière de mortalité maternelle et infantile ainsi que pour l'accès à des 

services d’assainissement.
• Les améliorations n'ont pas toujours pro�té à ceux qui en ont le plus besoin.
• De grandes disparités demeurent entre riches et pauvres, hommes et femmes, populations rurales et 

urbaines.
• Dans plusieurs pays, en réalité, la proportion des enfants atteints de malnutrition et de sous-nutrition 

est en augmentation en dépit des progrès globaux enregistrés.
• Les Etats où sévissent différentes formes de violence ont de très grandes dif�cultés à atteindre les 

OMD.

Source : http://www.un.org/fr/millenniumgoals/reports/2015/pdf/rapport_2015.pdf

•

•

•

•

Enfants non scolarisés en âge 
d’aller à l’école primaire  
dans le monde

2000

2015

100

millions 

57 

millions

Taux net de scolarisation  

dans l’enseignement primaire 

en Afrique subsaharienne

0
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80 %

52 %

1990

60 %
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•
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Taux de scolarisation dans 
l’enseignement primaire 
en Asie du Sud

1990
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74 103
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2015
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Nombre de décès d’enfants  

de moins de cinq ans  

dans le monde 
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12,7 
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6
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Couverture du vaccin contre  

la rougeole dans le monde
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Naissances assistées par un 

personnel soignant qualifié 

dans le monde
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Taux de mortalité maternelle 

dans le monde (décès pour 

100 000 naissances vivantes)

1990

380

2000

330

2013

210

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

OBJECTIF 5 : AMELIORER LA 
SANTE MATERNELLE

OBJECTIF 2 : ASSURER L’EDUCATION 
PRIMAIRE POUR TOUS

OBJECTIF 3 : PROMOUVOIR 
L’EGALITE DES SEXES ET 
L’AUTONOMISATION DES FEMMES

OBJECTIF 4 : REDUIRE LA 
MORTALITE DES ENFANTS 
DE MOINS DE CINQ ANS

Source : http://www.un.org/fr/millenniumgoals/
reports/2015/pdf/rapport_2015.pdf
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La situation actuelle des OMD par régions en développement peut se résumer comme suit :

Objectifs du Millénaire pour le développement : Tableau de suivi 2014

Objectifs et cibles

Afrique Asie

Océanie
Amérique latine  

et Caraïbes
Caucase 

et Asie centraledu Nord subsaharienne de l’Est du Sud-Est du Sud de l’Ouest

OBJECTIF 1 | Éliminer l’extrême pauvreté et la faim

Réduire de moitié 
l’extrême pauvreté

pauvreté 
faible

pauvreté 
très forte

pauvreté 
modérée

pauvreté 
modérée

pauvreté 
très forte

pauvreté 
faible

pauvreté 
très forte

pauvreté 
faible

pauvreté  
faible

Emploi productif et décent large pénurie
très large 
pénurie

pénurie 
modérée

large pénurie
très large 
pénurie

large pénurie
très large 
pénurie

pénurie 
modérée

pénurie 
modérée

Réduire la faim de moitié faim faible
faim 
forte

faim 
modérée

faim 
modérée

faim forte
faim 

modérée
faim 

modérée
faim 

modérée
faim 

modérée

OBJECTIF 2 | Assurer l’éducation primaire pour tous

Scolarité primaire universelle
scolarisation 

élevée
scolarisation 

modérée
scolarisation 

élevée
scolarisation 

élevée
scolarisation 

élevée
scolarisation 

élevée
scolarisation 

modérée
scolarisation 

élevée
scolarisation 

élevée

OBJECTIF 3 | Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

Scolarisation égale des filles 
à l’école primaire

proche 
de la parité

proche 
de la parité

parité parité parité
proche 

de la parité
proche 

de la parité
parité parité

Part des femmes dans 
la main-d’œuvre rémunérée

part 
faible

part 
moyenne

part 
importante

part 
moyenne

part 
faible

part 
faible

part 
moyenne

part 
importante

part 
importante

Représentation féminine  
dans les parlements nationaux

représentation 
modérée

représentation 
modérée

représentation 
modérée

faible 
représentation

faible 
représentation

faible 
représentation

très faible 
représentation

représentation 
modérée

faible 
représentation

OBJECTIF 4 | Réduire la mortalité des enfants

Réduire de deux tiers  
la mortalité des moins de 5 ans

mortalité 
faible

mortalité 
élevée

mortalité 
faible

mortalité 
faible

mortalité 
modérée

mortalité 
faible

mortalité 
modérée

mortalité 
faible

mortalité 
faible

OBJECTIF 5 | Améliorer la santé maternelle

Réduire de trois quarts  
la mortalité maternelle

mortalité 
faible

mortalité 
très élevée

mortalité 
faible

mortalité 
modérée

mortalité 
modérée

mortalité 
faible

mortalité 
modérée

mortalité 
faible

mortalité 
faible

Accès à la médecine procréative
accès 

modéré
accès 
faible

accès 
élevé

accès 
modéré

accès 
modéré

accès 
modéré

accès 
faible

accès 
élevé

accès 
modéré

OBJECTIF 6 | Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies

Stopper le VIH/sida  
et inverser la tendance actuelle

incidence 
faible

incidence 
élevée

incidence 
faible

incidence 
faible

incidence 
faible

incidence 
faible

incidence 
faible

incidence 
faible

incidence 
faible

Stopper la tuberculose  
et inverser la tendance actuelle

mortalité 
faible

mortalité 
modérée

mortalité 
faible

mortalité 
modérée

mortalité 
modérée

mortalité 
faible

mortalité 
élevée

mortalité 
faible

mortalité 
faible

OBJECTIF 7 | Assurer un environnement durable

Réduire de moitié la population 
sans eau potable améliorée

couverture 
élevée

couverture 
faible

couverture 
élevée

couverture 
modérée

couverture 
élevée

couverture 
élevée

couverture 
faible

couverture 
élevée

couverture 
modérée

Réduire de moitié la population 
sans assainissement

couverture 
élevée

couverture 
très faible

couverture 
faible

couverture 
faible

couverture 
très faible

couverture 
modérée

couverture 
très faible

couverture 
modérée

couverture 
élevée

Améliorer la vie  
des habitants de taudis

proportion 
modérée 

d’habitants 
de taudis

proportion 
très élevée 
d’habitants 

de taudis

proportion 
modérée 

d’habitants 
de taudis

proportion 
élevée 

d’habitants 
de taudis

proportion 
élevée 

d’habitants 
de taudis

proportion 
modérée 

d’habitants 
de taudis

proportion 
modérée 

d’habitants 
de taudis

proportion 
modérée 

d’habitants 
de taudis

—

OBJECTIF 8 | Mettre en place un partenariat mondial pour le développement

Utilisateurs d’Internet
utilisation 

élevée
utilisation 
modérée

utilisation 
élevée

utilisation 
élevée

utilisation 
modérée

utilisation 
élevée

utilisation 
modérée

utilisation 
élevée

utilisation 
élevée

Ce tableau donne des informations à deux niveaux. L’explication dans chaque case indique le taux de réalisation de chaque cible. Les couleurs montrent la tendance vers la réalisation de la cible, 

selon la légende ci-dessous :

A déjà atteint la cible ou devrait l’atteindre d’ici à 2015 Ni progrès ni détérioration

Progrès insuffisants pour atteindre la cible si les tendances actuelles perdurent Données manquantes ou insuffisantes

Pour les groupements régionaux et les données par pays, consulter mdgs.un.org. Les expériences nationales au sein de chaque région peuvent s’écarter considérablement de la moyenne régionale.  
En raison des nouvelles données et méthodologies utilisées, ce tableau de suivi ne peut être comparé aux précédents.

Sources : Nations Unies, sur la base de données et estimations fournies par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture; Union interparlementaire; Organisation internationale 
du Travail; Union internationale des télécommunications; ONUSIDA; UNESCO; ONU-Habitat; UNICEF; Division de la population des Nations Unies; Banque mondiale; Organisation mondiale  
de la Santé, d’après des statistiques disponibles en juin 2014.

Compilé par la Division de statistique, Département des affaires économiques et sociales, Nations Unies.

Source : http://www.un.org/fr/millenniumgoals/reports/2014/pdf/mdg_progresschart.pdf
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De nouveaux dé�s à relever
Les progrès accomplis sont manifestes puisque l’extrême pauvreté a été divisée par deux dans le monde, 
toutefois la majorité des États dits « fragiles » et des pays touchés par un con�it n’ont pas atteint les cibles 
liées aux OMD. 
Les OMD ont négligé des questions décisives pour le développement telles que la gouvernance, la justice 
ou les migrations. Depuis 2000, certains enjeux ont pris énormément d’ampleur :
1. Le changement climatique : les problèmes liés au climat menacent aujourd’hui les progrès réalisés 

depuis de nombreuses années en termes de développement et de lutte contre la pauvreté.
2. L’instabilité �nancière et économique : les crises économiques ont notamment in�ué sur les prix 

alimentaires.
3. La multiplication des zones de con�it : 51,2 millions de personnes étaient déracinées dans le monde 

�n 2013, un nombre qui n’a jamais été aussi élevé depuis la seconde guerre mondiale.

Source : CARE, 5 points pour comprendre le bilan des OMD, http://www.carefrance.org/actualite/communique-presse-news/2014-12-
31,OMD-objectifs-millenaire-developpement-bilan.htm

Le cadre des OMD ne traitait pas non plus des problèmes rencontrés par les pays fragiles pour atteindre 
les cibles �xés, par conséquent beaucoup de pays se sont retrouvés à la traine (surtout en Afrique 
subsaharienne). 
Selon l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE), la vulnérabilité d’un 
pays est dé�nie par cinq dimensions : 1) la violence (sociétés paci�ques) ; 2) l’accès de tous à la justice ; 
3) des institutions ef�caces, responsables et ouvertes ; 4) les fondements économiques ; 5) la capacité 
à s’adapter aux chocs et aux catastrophes d’ordre social, économique et environnemental. Pour ne pas 
entraver la réalisation des objectifs de développement post-2015, la communauté internationale devra 
donc mettre l’accent sur la construction de la paix et le renforcement de l’État.

Source : OCDE, États de fragilité 2015, http://www.oecd.org/dac/governance-peace/con�ictfragilityandresilience/docs/FRE%20States%20
of%20Fragility%20Highlights%20document.pdf

2015, l’année d’action mondiale
Sur la base des résultats obtenus après quinze ans d’efforts pour 
atteindre les OMD, il a été décidé que les nouveaux objectifs de 
développement à l’horizon 2030 devraient : 

1. Développer les trois dimensions du développement 
durable : économique, environnementale et sociale.

2. Être soutenus par l’ensemble des pays du monde, être 
basés sur des valeurs universelles et permettre des 
approches différenciées et des adaptations spéci�ques à 
chaque pays.  

3. Intégrer la société civile au processus décisionnel.

Les États membres de l’ONU ont pris part au processus 
multilatéral qui a commencé en 2012 par des travaux au sein des 
secrétariats des agences du système, puis a engagé le niveau 
intergouvernemental en 2013 et 2014. De plus, l’ONU donne une 
voix aux citoyens du monde en menant une enquête mondiale 
(MyWorld). Sept millions et demi de citoyens de 194 pays ont voté 
les sujets les plus importants à leurs yeux. 

L’Agenda 2030 pour développement durable est adopté le 25 septembre 2015, lors de la 69ème 
session de l’Assemblée générale des Nations Unies à New York. 

Un développement durable est celui qui permet 

à notre génération de satisfaire ses propres 

besoins sans mettre en danger les besoins des 

générations futures.



8Fondation Eduki // Concours sur la coopération internationale  

Les Objectifs de développement durable 2015-2030  ? 

Éliminer la pauvreté sous toutes ses 
formes et partout dans le monde.

Éliminer la faim, assurer la sécurité 
alimentaire, améliorer la nutrition et 
promouvoir une agriculture durable.

Donner aux individus les moyens de 
vivre une vie saine et promouvoir le 
bien-être de tous à tous les âges.

Veiller à ce que tous puissent suivre une 
éducation de qualité dans des conditions 
d’équité et promouvoir les possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie.

Réaliser l’égalité des sexes et 
autonomiser toutes les femmes et 
les �lles.

Garantir l’accès de tous à des services 
d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement et assurer une gestion 
durable des ressources en eau.

Garantir l’accès de tous à des services 
énergétiques �ables, durables et 
modernes à un coût abordable.

Promouvoir une croissance 
économique soutenue, partagée et 
durable, le plein emploi productif et un 
travail décent pour tous.

Mettre en place une infrastructure 
résiliente, promouvoir une 
industrialisation durable qui pro�te à 
tous et encourager l’innovation.

Réduire les inégalités entre 
les pays et en leur sein.

Faire en sorte que les villes et les 
établissements humains soient ouverts 
à tous, sûrs, résilients et durables.

Instaurer des modes de 
consommation et de production 
durables.

Prendre d’urgence des mesures 
pour lutter contre les changements 
climatiques et leurs répercussions.

Conserver et exploiter de manière 
durable les océans, les mers et 
les ressources marines aux �ns du 
développement durable.

Préserver et restaurer les écosystèmes 
terrestres, en veillant à les exploiter de façon 
durable, gérer durablement les forêts, lutter 
contre la déserti�cation, enrayer et inverser le 
processus de dégradation des terres et mettre 
�n à l’appauvrissement de la biodiversité.

Revitaliser le partenariat mondial au service 
du développement durable et renforcer les 
moyens de ce partenariat.

Promouvoir l’avènement de sociétés 
paci�ques et ouvertes aux �ns du 
développement durable, assurer à tous 
l’accès à la justice et mettre en place, à 
tous les niveaux, des institutions ef�caces, 
responsables et ouvertes.
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La position de la Suisse
La Suisse s’est activement impliquée dans la ré�exion mondiale qui a mené à l’adoption des Objectifs de 
développement durable (ODD). 

Lors de l’Assemblée générale de l’ONU à New York, en septembre 2015, la Suisse a présenté sa position 
en se prononçant sur les dix-sept objectifs proposés. 
Dans son intervention, la Confédération a annoncé son soutien pour l’Agenda 2030 et s’est engagée tout 
particulièrement en faveur des objectifs suivants : 

Par ailleurs, la Suisse accentuera ses efforts a�n d’assurer l’intégration des thématiques suivantes (en tant 
qu’objectifs spéci�ques ou transversaux ), en particulier :
- la réduction du risque de catastrophe ;
- le passage vers une consommation et une production durables ;
- l’intégration des béné�ces sociaux et économiques globaux liés à la migration

Source : La position de la Suisse sur un cadre pour un développement durable après 2015 - https://www.eda.admin.ch/post2015/fr/home.
html

Eau

SantéPaix

Égalité=

La paix durable et société 
inclusive

La sécurité de l’eau pour tous

Maximiser la santé pour tous à 
tous les stades de la vie

Égalité des genres, droits des 
femmes et autonomisation des 
femmes et des �lles

Dans le cadre du concours, nous vous proposons de travailler sur un ou plusieurs des 4 thèmes principaux 
qui marqueront l’Agenda 2030 de la Suisse. 

Dans les pages suivantes, vous trouverez un bref descriptif de chacun de ces thèmes. Ils seront traités 
de la manière suivante :
• Problématique au niveau mondial.
• Quelques chiffres illustrant l’importance du thème.
• Position de la Suisse au niveau mondial.
• Enjeu au niveau national.
• Exemple d’action concrète par rapport au thème.
• Liste non exhaustive de quelques acteurs de la thématique. 

Consultez directement le ou les thèmes qui vous intéressent : 

Eau .................... p.10
Santé ................ p.13
Egalité .............. p.17
Paix .................. p.20
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1. Eau : sécurité de l’eau pour tous

La problématique de l’eau au niveau mondial
L’eau potable est une ressource limitée et irremplaçable. L’eau recouvre 
70 % de la surface du globe. 97 % de cette eau (salée, non potable 
et qui ne convient pas à l’irrigation) se trouve dans les océans. L’eau 
douce, elle, représente 3 % de l’eau totale de notre planète. Dans ce 
faible pourcentage, les rivières et les lacs représentent 0,3 %, alors 
que tout le reste est stocké dans les calottes polaires et les glaciers.

On peut identi�er quatre enjeux liés à l’eau :
1. La surexploitation : en raison de l’augmentation de la population sur terre, de la croissance 

économique et du réchauffement climatique, le besoin en eau ne cesse de croître. Près de 1,4 milliard 
d’individus vivent dans des bassins hydrographiques où la consommation d’eau est supérieure au 
taux de recharge (au renouvellement).

2. La préservation : combien de fois laissons-nous couler nos robinets sans raison ? Combien de terres 
sont arrosées de façon inconsidérée ? Ces interrogations posent le problème du gaspillage de l’eau. 
L’eau n’étant pas une ressource illimitée, cela représente un réel danger pour le futur.

3. La qualité : cet enjeu fait principalement référence à la pollution des eaux. Sachant que l’intoxication 
des eaux contribue chaque année à la mort non seulement de la faune et de la �ore subaquatique mais 
aussi d’êtres humains. Voilà pourquoi le traitement des eaux usées et le combat contre la pollution 
sont si importants.

4. L’accès : l’eau est inégalement distribuée sur terre, par conséquent certaines personnes n’ont pas un 
accès garanti à l’eau. C’est pourquoi cette ressource peut faire l’objet de convoitises de toutes sortes 
donnant lieu à des con�its ou au contraire à une coopération interétatique.

Quelques chiffres
• Depuis l’an 2000, 174 con�its ont éclaté à cause de l’eau, en grande majorité en Afrique. 
• La crise de l’eau tue plus par la maladie que n’importe quelle guerre par les armes. Entre 1’085’000 

et 2’187’000 des décès dus à des maladies diarrhéiques sont liés au facteur de risque « eau, 
assainissement et hygiène »; 90 % des personnes affectées sont des enfants de moins de cinq ans. 
De simples mesures d’hygiène, comme se laver les mains après être allé aux toilettes ou avant de 
préparer la nourriture, suf�sent à empêcher la plus grande partie de ces décès.

• Les océans couvrent 70 % de la Terre. 
• Les activités terrestres sont à l’origine de 80 % de l’ensemble de la pollution des mers et des océans.

750 millions de personnes sans eau potable
Le thème de l’eau était déjà mentionné dans l’objectif 7 des OMD (environnement). Il s’agissait de 
réduire de moitié le pourcentage de la population qui n'avait pas accès de façon durable à l’eau potable. 
Cette cible a été atteinte. L’accès à une source d’eau potable améliorée est devenu réalité pour 2,3 
milliards de personnes. L’Asie de l’Est, l’Asie du Sud et l’Asie du Sud-Est ont enregistré les plus grandes 
augmentations de la proportion de population utilisant une source d’eau potable améliorée.

Mais de nombreuses personnes 
dépendent encore de sources 
d’eau non potables. En 2012,  
748 millions de personnes 
dépendaient encore de sources 
d’eau insalubre. Quarante-cinq 
pays au monde n’ont pas atteint 
la cible OMD sur l’eau potable 
(principalement en Afrique 
subsaharienne).

Source : http://laurierleweb.com/mont-saint-
hilaire-participe-journee-compte-gouttes/

Source : http://www.cncd.be/IMG/pdf/www_pageparpage_POINTSUD_0.pdf
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Ce que la Suisse propose au niveau mondial
Pour les objectifs du programme 2030 pour le développement durable, la Suisse soutient les sous-
objectifs suivants :
1. L’approvisionnement en eau, l’assainissement et l’hygiène
2. La gestion des ressources hydriques
3. La gestion des eaux usées et la qualité de l’eau
4. La réduction de la vulnérabilité face à des catastrophes liées à l’eau

La Suisse souligne que l’eau est nécessaire à l’atteinte de beaucoup d’autres objectifs. Celle-ci doit donc 
constituer un objectif en soi. Par ailleurs, l’accès à l’eau est devenu un droit de l’Homme en 2010 lors de 
l’Assemblée générale des Nations Unies.  

La problématique de l’eau au niveau national
En Suisse, le changement climatique ne diminuera pas nos ressources en eau. Par contre, les saisons 
s’en trouveront modi�ées, avec des étés plus secs par exemple. Alors que la consommation de l’eau 
diminue en Suisse, son utilisation augmente. 

D’où vient notre eau ?
Les précipitations sous forme de pluie (l’été) ou de neige ou glace (l’hiver) constituent la principale source 
d’eau en Suisse. L’eau atteint donc le pays par les nuages, sous forme de vapeur d’eau. Elle est ensuite 
stockée dans nos lacs, nos rivières ou dans le sous-sol. Cette eau, nous nous en servons par deux 
moyens : nous la consommons et nous l’utilisons. 

L’utilisation et la consommation de l’eau
Elle est consommée par les ménages (on la boit, on lave nos habits, prenons des douches, allons à la 
piscine). Elle est utilisée dans l’industrie et l’agriculture. La force de l’eau couvre par exemple plus de la 
moitié de nos besoins en électricité. 
Ces dernières décennies, la qualité des eaux s’est améliorée en Suisse. De même, l’approvisionnement 
en eau est de haut niveau. La Suisse doit cependant continuer de s’améliorer dans plusieurs secteurs : 

• Approvisionnement : la sécurité et l’ef�cacité des systèmes d’approvisionnement peuvent être 
optimisées par leur raccordement dans le cadre de la gestion des eaux. 

• Agriculture : une irrigation plus ef�ciente permet d’économiser de l’eau (par exemple: irrigation goutte-
à-goutte). L’utilisation d’engrais et de produits phytosanitaires doit être en partie remise en question.

• Force hydraulique : le renouvellement et l’extension de différentes centrales ces prochaines années 
doivent aussi permettre la réduction des variations arti�cielles des débits en aval. Des mesures de 
revitalisation doivent réduire les obstacles à la migration des poissons.

• Industrie : certains micropolluants (traces de médicaments, de produits cosmétiques, etc.) posent 
problème car ils peuvent s’accumuler dans l’environnement. Des méthodes sophistiquées sont 
nécessaires pour les extraire des eaux usées. L’ampleur des risques que peuvent engendrer ces 
micropolluants pour l’environnement et chez l’homme est encore méconnue. Quels produits chimiques 
sont vraiment nécessaires ? Lesquels pourraient être remplacés par des substances biodégradables ?

• Traitement des eaux usées : la séparation 
des eaux de pluie des eaux usées permet de 
décharger sensiblement les stations d’épuration. 
La mise en commun de petites stations permet de 
perfectionner le traitement des eaux usées. Des 
méthodes doivent être développées pour détecter 
les moindres micropolluants et les éliminer des 
eaux usées.

Source : http://www.sciencesnaturelles.ch/topics/water/water_exploitation

Consommation d’eau en Suisse (alimentation privée incluse): répartition entre les 

secteurs de l’industrie, des ménages et de l‘agriculture (données: Freiburghaus 2009).
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Interdépendance de l’eau avec les autres thèmes du concours
L’accès à l’eau potable est un droit de l’Homme : sans un accès à l’eau, ou faute de qualité de l’eau 
suf�sante, comment être en bonne santé, se développer au niveau social, économique ou encore 
environnemental ? L’approvisionnement en eau, l’assainissement et l’hygiène ont des conséquences 
directes sur la santé des populations les plus pauvres. A quoi s’ajoute que selon la Confédération Suisse, 
l’insécurité de l’accès aux ressources hydriques pouvant être source d’instabilité sociale et politique à 
grande échelle, cette problématique a des répercussions directes sur les questions de paix et l’inclusion 
sociale.

Un exemple d’action concrète
Le programme « Écoles Bleues »  a été initié par l’Alliance Internationale pour la Gestion de l’Eau de Pluie 
(IRHA). Il a été mis en place pour contribuer aux Objectifs du millénaire pour le développement, ainsi que 
pour réduire le nombre d’écoles dans le monde qui n’ont pas accès à l’eau potable.
Un système de gestion de l’eau de pluie fondé sur une technologie appropriée permet par exemple aux 
écoles d’avoir un accès durable à l’eau. Sur demande, l’eau rassemblée peut être traitée pour être utilisée 
comme de l’eau potable. L’école primaire de Kaolack, au Sénégal, a obtenu un meilleur accès à l’eau 
grâce à la collecte de l’eau de pluie et à des structures d’assainissements adéquates en construisant de 
nouvelles toilettes dans les écoles.

ONU-Eau Organisation météorologique mondiale (OMM)  

Water Convention | UNECE Water Supply and Sanitation Collaborative Council (WSSCC) 
- Conseil de concertation pour l’approvisionnement en eau et 
l’assainissement

Global Water Solidarity | UNDP Ramsar Convention

IUCN Water Programme Alliance Internationale pour la Gestion de l’Eau de Pluie (IRHA)

Water Lex Platform for International Water Law | University of Geneva

Geneva Environment Network (GEN) Helvetas

Institut international de l’océan Global Extended Water-monitoring Initiative (GEMI) | UN-Habitat

energie-environnement.ch Services industriels de Genève (SIG)

Quelques acteurs de la thématique « Eau »

Source : http://www.irha-h2o.org/?p=542&lang=fr
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2. Santé : Maximiser la santé pour tous à tous les 
stades de la vie

La problématique de la santé au niveau mondial
La santé est un thème important qui revient 
dans la vie de tous les jours. Que l’on soit 
homme ou femme, Africain ou Asiatique, 
riche ou pauvre, elle est au centre de nos 
préoccupations. L’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) dé�nit la santé comme un état 
de bien-être physique, mental et social et non 
pas seulement comme l’absence de maladie 
ou de handicap. En outre, la santé est un droit 
inaliénable de l’être humain.

Les acteurs internationaux travaillent en 
étroite collaboration a�n de trouver des 
solutions pour répondre ef�cacement aux 
maladies transmissibles et non transmissibles 
et de protéger les populations confrontées 
à des con�its armés. Pour ce faire, il est 
nécessaire de favoriser le développement, de 
réduire les inégalités, d’informer, de prévenir, 
de soutenir la recherche médicale, de protéger 
les personnes vulnérables et d’intégrer une 
surveillance mondiale. 

Cinq enjeux mondiaux se pro�lent dans le domaine de la santé :

1. Le travail des organisations : l’OMS
À la �n du XIXe siècle, il est convenu que les conséquences des maladies infectieuses dépassent les 
frontières et posent un problème qui exige la prise de mesures communes à tous les pays. Des systèmes 
internationaux de surveillance des maladies et des institutions multilatérales voient le jour, mais, n’ayant 
pas de reconnaissance universelle, ils ne sont pas ef�caces. La fondation de l’OMS (Organisation 
mondiale de la santé) en 1948 marque en�n l’avènement d’une véritable coopération internationale au 
niveau de la santé. Aujourd’hui, les maladies peuvent se propager partout à la faveur des voyages et des 
échanges commerciaux internationaux qui se sont intensi�és. Une crise sanitaire dans un pays peut avoir 
des répercussions sur l’activité et l’économie dans de nombreuses parties du monde. Dans ce contexte, 
l’OMS est l’autorité directrice qui coordonne la sécurité sanitaire mondiale et qui dé�nit les normes et les 
procédures à suivre en cas d’urgence sanitaire par ses 194 États membres, le secteur privé, la société 
civile, les médias et les individus.

2. Les maladies infectieuses
Les maladies infectieuses sont causées par des micro-organismes pathogènes tels que les bactéries, 
les virus, les parasites ou les champignons. Elles regroupent les « maladies tropicales ou subtropicales 
comme la malaria (ou paludisme), la �èvre hémorragique (ou dengue) et la lèpre qui sévissent dans les 
pays tropicaux, contre lesquelles la lutte passe par la prévention et par des campagnes d’information. Il 
y a aussi les « maladies émergentes » : des maladies infectieuses, dont la découverte est récente et qui 
se trouvent dans une phase d’expansion : par exemple, le SIDA (1981), la �èvre Ebola, le SRAS (2003), la 
grippe aviaire, ou la grippe H7N9 (2013). Finalement, d’autres maladies réapparaissent ponctuellement, 
comme la tuberculose.

Liste des 10 pays dont l’espérance de vie à la naissance chez les 
hommes et femmes est la plus élevée (2012)

Source : http://www.who.int/mediacentre/news/releases/2014/
world-health-statistics-2014/en/#
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3. Les maladies non transmissibles
Au XIXe siècle, un ensemble de pratiques et de principes 
visant à améliorer notre capital santé commence à se mettre 
en place : ainsi se sont développées les règles de l’hygiène. 
De nos jours, d’autres recommandations sont soutenues 
par les milieux de la santé dont l’OMS, qui visent à lutter 
contre de nouvelles causes importantes de mortalité. Elles 
concernent les abus de substances psychoactives nuisibles 
à la santé tels que le tabagisme, la consommation d’alcool 
et celle de drogues puis, plus largement, le développement 
de maladies non transmissibles, non infectieuses comme 
l’obésité et le cancer. Les maladies cardio-vasculaires sont 
les principales causes de mortalité dans le monde. ils ont 
fait près de 17,5 millions de morts en 2012, c’est-à-dire 3 
décès sur 10.

4. Santé et con�it armé
Lors de con�its armés, les systèmes de santé locaux sont souvent détruits en partie ou en totalité. Il 
est donc essentiel de mettre en œuvre une stratégie coordonnée pour reconstruire les installations de 
santé publique et renforcer les systèmes de santé. Plusieurs organisations interviennent pour soigner 
les blessés que ce soit dans les hôpitaux ou les camps de réfugiés : le Comité international de la Croix-
Rouge (CICR), le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) ou les ONG, telles 
que Médecins sans frontières, et les sociétés nationales du Croissant Rouge ont les capacités d’intervenir 
pour soulager les souffrances.

5. L’accès aux médicaments 
Dans le cadre des OMD et des ODD on ne peut pas parler de santé 
sans aborder l’épineuse question de l’accès aux médicaments, 
particulièrement dans les pays pauvres et pour les maladies de nature 
épidémique. La cible 17 de l’Objectif 8 des OMD est claire : 
« En coopération avec l’industrie pharmaceutique, rendre les 
médicaments essentiels disponibles et abordables dans les pays en 
développement. » Pour la Suisse comme pour d’autres pays dont 
l’industrie pharmaceutique est importante au niveau mondial, on parle 
plutôt de « soutenir la recherche » (et donc de maintenir la propriété 
intellectuelle) pour améliorer les médicaments et en produire de nouveaux. 

Voici le bilan, en 2014, de la cible 17 de l’Objectif 8 : « Ces dernières années, une intensi�cation de 
l’action menée à l’échelle mondiale a permis de mieux lutter contre les maladies graves et les maladies 
non transmissibles. Cependant, malgré certains efforts louables pour améliorer l’accès aux médicaments 
essentiels, l’accès des pays en développement aux médicaments demeure insuf�sant. Entre 2007 et 
2013, l’offre de médicaments génériques tant dans le secteur public que privé est demeurée insuf�sante 
(55 % et 66 %, respectivement, en moyenne). 

Les prix des médicaments génériques demeurent également élevés pour les patients habitant les pays à 
revenu faible ou intermédiaire, puisqu’ils sont en moyenne trois fois plus élevés que les prix de référence 
internationaux. En outre, se pose le problème de la qualité des médicaments, en particulier en raison de 
l’existence de contrefaçons ou de médicaments mal étiquetés ; c’est là un domaine ayant grand besoin 
de solutions législatives et politiques ». 

Source : http://www.un.org/fr/millenniumgoals/pdf/2014/mdg_taskforce_report_2014_summary.pdf

Proportion de personnes agées de 18 ans ou plus en 
surpoids, selon le sexe, en 1992 et 2012
En %        Canton de Genève

Photo : © UNICEF/Manpreet Romana
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Quelques chiffres
• 35,3 millions de personnes vivaient avec le VIH/sida 

en 2012. À noter que plus de 70 % des personnes 
touchées vivent en Afrique, au sud du Sahara (25 
millions).

• Le surpoids et l’obésité concernent près de 42 
millions d’enfants de moins de 5 ans en 2013.

• Plus de 1 milliard de personnes, c’est-à-dire 
environ 15% de la population mondiale, présentent 
une forme ou une autre de handicap. 

Le développement durable est fortement 
lié au bien-être
Les questions liées à la santé sont des éléments clés 
dans le cadre des Objectifs du développement durable 
(ODD), avec l’obejctif 3 se référant directement aux 
conditions de santé. Ceci n’est pas surprenant : la 
santé est à la fois une condition préalable, un effet 
attendu ainsi qu’un indicateur de toutes les trois 
dimensions (social, économique et environnemental) 
du développement durable. Le développement 
durable ne peut être atteint que si les populations 
atteignent un état de bien-être physique, mental et 
social.

Ce que la Suisse propose au niveau 
mondial
Les sous-objectifs globaux conseillés par la Suisse 
concernant l’ODD sur la santé sont donc les suivants : 

1. Atteindre la couverture sanitaire universelle 
2. Compléter les OMD inachevés
3. Assurer la santé sexuelle et reproductive 

universelle ainsi que les droits associés
4. Réduire le fardeau des maladies non transmissibles, 
 des troubles mentaux et des maladies tropicales 

négligées 

La problématique de la santé au niveau 
national 
La Suisse dispose d’un excellent système de santé et sa population est satisfaite des prestations dont 
elle peut béné�cier. Cependant, elle devra relever de lourds dé�s ces prochaines années. 
Selon la Confédération, elle devra : 
• Axer les structures de soins sur les maladies chroniques. En effet, la proportion de personnes âgées 

ne cessant d’augmenter, les maladies chroniques sont de plus en plus nombreuses. 
• Avoir une plus grande transparence du système de santé et améliorer son pilotage. Les coûts de la 

santé vont continuer à augmenter en raison de l’évolution démographique et des avancées techniques 
de la médecine. Or, les primes d’assurance-maladie représentent aujourd’hui déjà une lourde charge 
�nancière pour nombre de personnes.

• Faire de la prévention pour éviter les maladies et la souffrance. Grâce à une bonne prévention beaucoup 
de maladies et la souffrance qu’elles engendrent peuvent être évitées. 

Centrées sur l’être humain et son bien-être, ces mesures permettront de développer le système de santé 
en fonction des besoins de la population et de faire en sorte qu’il reste �nancièrement supportable.

Source : http://www.un.org/fr/millenniumgoals/reports/2014/
pdf/mdg_report.pdf
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Un exemple d’action concrète 

A l’étranger
« Agir, c’est aussi prévenir ! » Dive Safely !, un programme de prévention du VIH destiné à sensibiliser 
le public à l’occasion des mondiaux de natation, a été lancé en Russie par ONUSIDA. Ce projet est 
destiné à encourager les jeunes à se faire dépister pour le VIH lors de cet événement sportif mondial qui 
a réuni 2 000 athlètes venus de plus de 180 pays en juillet et août 2015. Parmi les principaux éléments 
du programme Dive Safely ! �gurent des sessions de formation et des ateliers sur la prévention du 
VIH à l’attention des bénévoles et du personnel des championnats, ainsi qu’une campagne médiatique 
faisant apparaître des célébrités du monde sportif, des personnalités publiques, un accès à des tests de 
dépistage du VIH rapides et des conseils sur les lieux des différentes manifestations.

Source : http://www.unaids.org/fr/resources/presscentre/featurestories/2015/april/20150415_kazan

En Suisse
Pour le Projet de santé Neuveville, l’ensemble des enseignant-e-s de l’école secondaire de Neuveville 
(Berne) a participé a une journée d’étude sur le thème de « prévention et gestion des con�its » à l’école. 
Suite à cette journée, et aux réunions régulières du groupe santé, le projet d’une ré�exion autour des 
problèmes liés au « harcèlement entre élèves » a été choisi pour les années scolaires 2012-2014. 

Source : http://www.radix.ch/upload/B2DBB48B7E/5B4613A676/2305DFC86C.pdf

Quelques acteurs de la thématique « Santé »
Organisation mondiale de la santé (OMS) Programme commun des Nations unies sur le VIH/

SIDA (ONUSIDA)

Comité international de la Croix-Rouge (CICR) Médecins sans frontières (MSF)

Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose 
et le paludisme

 CARE International

Association médicale mondiale (WMA) Union internationale contre le cancer (UICC)

Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF) Global Alliance for Improved Nutrition (GAIN)

GAVI Alliance Programme alimentaire mondial (PAM)

Haute Ecole de Santé de Genève (HEDS) Organisation internationale du Travail (OIT) : 
sensibilisation et actions des milieux employeurs et 
travailleurs
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3. Égalité des genres, droits des femmes et leur 
autonomisation économique et sociale

La problématique de l’égalité des genres au niveau mondial
La dé�nition courante de l’égalité entre les sexes implique que les hommes 
et les femmes béné�cient de conditions égales pour jouir pleinement de leurs 
droits fondamentaux et de leur potentiel pour contribuer au développement 
politique, économique, social et culturel et pour béné�cier de ses résultats. 
L’égalité des sexes est atteinte lorsque la société accorde la même valeur 
aux similarités et différences existant entre les hommes et les femmes et 
aux divers rôles qu’ils assument. L'égalité des sexes est l'objectif de la 
Déclaration universelle des droits de l'Homme de l'Organisation des Nations 
Unies. 

On peut dater le premier pas vers l’égalité des genres  au droit de vote pour les femmes. Une convention 
fondamentale quant à l’égalité homme-femme est la convention de l’OIT N° 111 concernant la 
discrimination (emploi et profession). Signée en 1958, elle prévoit une politique nationale tendant à éliminer 
toute discrimination fondée sur la race, le sexe, la couleur, la religion, l’opinion politique, l’ascendance 
nationale ou l’origine sociale en matière d’emploi et de conditions de travail, ainsi qu’à promouvoir l’égalité 
de chances et de traitement.

L’égalité entre les sexes est avant tout un droit de la personne. Les femmes ont le droit de vivre dans 
la dignité, libérées du besoin et de la peur. L’autonomisation des femmes est également un instrument 
indispensable aux progrès du développement et à la réduction de la pauvreté.

La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes de 1979 
(CEDAW) dé�nit la discrimination comme « toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe 
qui a pour effet ou pour but de compromettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice 
par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, 
des droits de l’Homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social, 
culturel et civil ou dans tout autre domaine ».

Malheureusement, dans de trop nombreux pays la persistance de l’enracinement de normes, coutumes 
et traditions culturelles discriminatoires à l’égard des femmes constituent de graves obstacles à la 
jouissance de leurs droits. Le statut défavorisé et inégal des femmes dans de nombreux domaines se 
retrouve notamment dans la participation à la vie publique et à la prise de décisions dans le mariage et les 
relations familiales, ainsi que dans la persistance de la violence à l’encontre des femmes.

Aucun pays ne peut prétendre avoir atteint une égalité parfaite. La Suisse ne fait pas exception : à travail 
égal, les femmes sont toujours moins bien payées que les hommes ; le pouvoir, qu’il soit politique ou 
économique, est toujours largement aux mains des hommes.

Source : http://www.
cncd.be/IMG/pdf/www_
pageparpage_POINTSUD_0.
pdfpdf/mdg_report.pdf
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Quelques chiffres
• 60 % du milliard d’habitants les plus pauvres du monde sont des femmes et des �lles.
• Ces deux dernières décennies, les femmes ont représenté les deux tiers des adultes analphabètes 

dans le monde.
• Bien que les femmes consacrent environ 70 % de leur travail non rémunéré à leur famille, cette 

contribution qu’elles apportent à l’économie mondiale reste invisible.
• Au sommet des pays les plus égalitaires, on trouve le Rwanda avec 63,8 % de députées à la chambre 

basse. 

Seulement un cinquième de femmes élues au parlement
Le statut des femmes s’améliore sur le marché du travail, mais la disparité entre les sexes existe toujours. 
Les femmes continuent d’occuper plus d’emplois précaires. Dans les régions en développement, 60 % 
des femmes avaient un emploi précaire en 2013, contre 54 % des hommes. Des politiques plus favorables 
à la famille sont nécessaires pour augmenter la participation des femmes au marché du travail. Non 
seulement les femmes ont moins de possibilités d’emploi que les hommes, mais il est aussi plus probable 
qu’elles occupent un emploi à temps partiel et qu’elles soient en situation de sous-emploi lié à la durée du 
travail. En�n, la participation des femmes à la vie politique continue d’augmenter, mais les freins invisibles 
à la promotion des femmes dans les structures hiérarchiques (« plafond de verre ») n’ont pas disparu. 
Les femmes élues au parlement représentaient seulement 21,8 % de tous les sièges parlementaires en 
janvier 2014.

Ce que la Suisse propose au niveau mondial
L’inégalité entre les sexes constitue l’un des principaux obstacles au développement durable, à 
la croissance économique et à la réduction de la pauvreté. Grâce à l’OMD 3, qui porte sur l’égalité 
des sexes et l’autonomisation des femmes, des progrès considérables ont été accomplis en matière 
de scolarisation des �lles et d’intégration des femmes sur le marché du travail. Néanmoins, l’OMD 3 
n’aborde pas des thèmes importants tels que la violence à l’encontre des femmes, la santé sexuelle 
et reproductive, la discrimination, les inégalités économiques et la faible participation des femmes aux 
structures décisionnelles politiques. 

Dès lors, la Suisse se prononce en faveur d’un objectif spéci�que sur l’égalité des genres. L’objectif 
proposé par la Suisse porte sur trois domaines :
1. Égalité des chances entre hommes et femmes dans le développement économique et dans l’accès 

à un travail décent, aux ressources naturelles et aux moyens de production ainsi qu’à une protection 
sociale.

2. L’élimination de toutes les formes de violence faite aux femmes et �lles, y compris l’élimination des 
mariages précoces et des mariages forcés.

3. Participation égale pour tous à tous les niveaux des mécanismes décisionnels sociaux, économiques 
et politiques.

Source : http://www.
cncd.be/IMG/pdf/www_
pageparpage_POINTSUD_0.
pdfpdf/mdg_report.pdf
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Il faut agir non seulement contre les symptômes, mais également contre les causes des inégalités et des 
discriminations.

La problématique du genre au niveau national 
La Suisse est le 11ème pays où l’écart 
entre les genres est le plus faible, selon le 
classement annuel 2014 du WEF (Forum 
économique mondial). Les pays en tête 
sont les pays nordiques tels que l’Islande en 
première position, la Finlande ou la Norvège 
(en seconde et troisième position). Pour la 
Confédération, les dé�s de la Suisse quant à 
l’égalité des genres pour les années à venir 
sont :

• L’égalité salariale. Les femmes et 
les hommes ont droit à un salaire égal, 
selon la Constitution fédérale. Pourtant, 
l’inégalité salariale envers les femmes 
est de 37.6 % selon l’Of�ce fédéral des 
statistiques (OFS).

• L’égalité d’accès à la justice.
• La protection domestique. La violence domestique est un problème social largement répandu en 

Suisse. Généralement, elle a lieu à la maison. 10 à 20 % des femmes vivant en Suisse sont concernées 
par la violence domestique.

Un exemple d’action concrète
Aujourd’hui en Bosnie-Herzégovine, le taux de chômage atteint les 45 %. Une situation particulièrement 
dif�cile pour les femmes de plus de 40 ans. Neuf ans après avoir perdu son emploi d'assistante 
administrative, Borka Karalic est toujours à la recherche d’un emploi. 
Elle suit depuis peu, en compagnie d'une centaine d'autres femmes sans emploi, une formation de 
nourrice avec Dobrimedo, une organisation de la société civile soutenue par le PNUD. Les stagiaires 
suivent un programme de cinq cours, dispensés par une équipe de psychologues, d’enseignants et de 
pédiatres. Un manuel de formation a également été mis au point, ainsi qu’un site internet pour assister les 
nouveaux diplômés dans leur recherche d’emploi. Dobrimedo fait partie du Projet de renforcement de la 
démocratie locale (Local Democracy Reinforcement Project). Projet �nancé par l'Union européenne, avec 
pour objectif de renforcer la coopération entre la société civile et les autorités locales. 

Quelques acteurs de la thématique « Egalité »
Entité des Nations unies pour l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes  (ONU-Femmes) 

Organisation Internationale du Travail (OIT)

Fonds de développement des Nations unies pour la 
femme  (UNIFEM)

Programme des Nations unies pour le développement  
(PNUD)

Haute école de travail social (HETS) Graduate Institute, Programme genre, globalisation et 
changements

Bureau International d’Education (BIE) UNESCO Bureau européen du Fonds des Nations Unies pour la 
Population (FNUAP)

Union interparlementaire (IPU) Terre des femmes

Haut-Commissariat des Droits de l’Homme (HCDH) CNUCED, Unité Commerce, genre et développement, 
et Programme femmes entrepreneures, et Centre du 
Commerce International (CCI)

Source : http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/regionen/
thematische_karten/gleichstellungsatlas/synthese/gleichstellungindex.html
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4. Paix : Paix durable et société inclusive

La problématique de la paix au niveau mondial
La paix et, avec elle, le désarmement sont des thèmes 
importants traités au cœur de la Genève internationale. De 
par son histoire, la ville de Genève a très tôt représenté les 
valeurs de paix. Ensuite, avec la création de la Société des 
Nations puis de l’Organisation des Nations Unies, les Etats 
ont mis en place des mesures visant à limiter et/ou à contrôler 
certains types d’armements. Ainsi, Genève accueille de 
nombreux organismes actifs dans le domaine de la paix et du 
désarmement. 

Les principaux enjeux pour la communauté internationale sont le maintien de la  paix (à travers notamment 
la promotion d’une culture de la paix) et la sécurité (collective et humaine), le désarmement et la société 
inclusive.

On estime que la prolifération de ces dernières est la principale source de tensions et de guerres. Les 
traités signés par les États en matière de paix visent, par exemple, à limiter le développement d’armes 
nucléaires, ou à contrôler le commerce des armes a�n qu’elles ne tombent pas entre les mains de 
réseaux criminels ou d’enfants. Les campagnes pour le désarmement militent pour la réduction du niveau 
des capacités militaires nationales ou pour l’interdiction complète de certaines armes.

1. Le maintien de la paix et la sécurité
Les opérations de maintien de la paix (OMP) sont un des nombreux outils à la disposition de l’ONU pour 
défendre le système de la sécurité collective (une agression contre un des Etats est une agression contre 
tous) et la sécurité humaine (la protection de l’individu contre les menaces touchant à son intégrité). Les 
OMP sont non seulement destinées à maintenir la sécurité et la paix, mais aussi à faciliter le processus 
politique, à protéger les civils, à aider au désarmement, à la démobilisation et à la réinsertion des anciens 
combattants, à soutenir l’organisation d’élections libres, à protéger et à promouvoir les droits de l’homme 
et à rétablir la primauté du droit. Pour ce faire, un système de sécurité collective doit remplacer le principe 
du « chacun pour soi » (self-help), considérant qu’une agression contre l’un des membres du système est 
considéré comme une agression contre tous, appelant en conséquence une réponse collective.

La Charte des Nations Unies institue en effet un système de sécurité collective censé dissuader (ou 
réprimer) les Etats susceptibles de porter atteinte à la paix. Les articles 42 et 43 donnent d’ailleurs les 
moyens au Conseil de Sécurité de prévenir et de punir les actes d’un Etat agresseur.

Néanmoins, trois conditions doivent être remplies. Tout d’abord, les Etats doivent se mettre d’accord sur 
la dé�nition de l’agresseur et la nature de l’ordre international devant être préservé. Ensuite, les Etats les 
plus puissants doivent pouvoir assurer le coût humain et �nancier du maintien de la paix, y compris dans 
les situations où les intérêts nationaux ne sont pas directement menacés. Il faut, en�n, pouvoir permettre 
un fonctionnement harmonieux de l’instance internationale.

2. Désarmement et contrôle des armes
Puisqu’il repose sur l’idée que les armements sont la principale source de tension et de guerre, le 
désarmement cherche à empêcher ou, tout au moins, à réduire le risque de con�it militaire en privant, 
totalement ou partiellement, les pays de leurs capacités militaires.
Les mesures de contrôle des armements sont des restrictions politiques ou juridiques qui limitent, en type 
et/ou en quantité, les capacités et technologies militaires. 

Photo : © Institut Philip Noël Baker
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3. Société inclusive
Une société inclusive est une société où l’on respecte la diversité, où toutes les personnes se sentent 
valorisées et où leurs besoins élémentaires sont comblés, de sorte qu’elles puissent vivre dans la dignité 
et se sentent intégrées à la société. Les obstacles présents dans les structures sociales, les systèmes 
économiques, les régimes politiques et les institutions culturelles peuvent empêcher les gens de prendre 
une part active dans leur collectivité. La société inclusive a donc de multiples déclinaisons : l’éducation, 
les lieux professionnels, les pratiques culturelle et artistique, sportive ou touristique, les politiques et 
législations peuvent et devraient être inclusives. 

Quelques chiffres
• Fin 2014, près de 60 millions de personnes ont été déplacées de force dans le monde à cause de 

con�its, niveau le plus élevé jamais atteint depuis la Seconde Guerre mondiale. 
• Sur les 10 pays dont le taux de mortalité est le plus faible, 8 d’entre eux sont marqués par des con�its 

ou de la violence. 

Le développement durable, impossible en l’absence de paix
Le développement durable est impossible en l’absence de paix et de sécurité personnelle. Il existe un 
lien direct entre les problèmes de développement et les questions liées à la violence. Ainsi, les indicateurs 
d’un faible niveau de développement (par exemple un niveau d’éducation faible et des emplois en nombre 
insuf�sant) favorisent la violence et les con�its. Les problématiques liées à la violence enfreignent la 
réalisation des objectifs pour un développement durable. De même, ces conditions sont la cause de 
décès et de blessures, provoquent le déplacement de personnes, anéantissent le capital physique et 
social, dégradent l’environnement et l’économie.

Dans ce contexte, il n’est guère surprenant qu’aucun OMD n’ait encore été atteint dans les Etats en 
con�its. Inversement, on constate dans de nombreux pays que le rétablissement de la paix et de sociétés 
inclusives entraîne des progrès rapides dans le domaine des OMD.
La violence et les con�its sont rarement uniquement d’origine nationale et leurs répercussions vont au-
delà des Etats concernés. La présence de réfugiés pèse sur les capacités des pays de destination et se 
traduit par une perte de capital humain dans les régions d’origine.

Ce que la Suisse propose au niveau mondial
La Suisse se prononce en faveur d’un cadre qui favorise la paix, des sociétés inclusives et la primauté 
du droit tout en permettant d’agir sur les causes et les facteurs susceptibles d’engendrer de la violence, 
des con�its et de la fragilité. A cet égard, elle défend l’idée d’un objectif spéci�que et d’une approche 
transversale.
Un objectif spéci�que pourrait inclure les sujets suivants :
La sécurité personnelle et la réduction du nombre de victimes de con�its et de violences, l’accès à la 
justice et au traitement formel et informel des con�its ainsi que le renforcement de la résistance aux crises 
vis-à-vis de tensions internes et externes.

La problématique de la paix au niveau national
Les menaces qui pèsent sur la paix ont bien évolué, et ne sont plus seulement d’ordre militaire. Le crime 
organisé, le terrorisme, la raréfaction des ressources ou les effets du changement climatiques font partie 
de ces menaces. 

En Suisse, il faut prévenir les con�its et régler les différends de façon paci�que. La politique de paix de la 
Suisse est la suivante : 

• Programmes de promotion de la paix 
 Dans les régions en con�it, la Suisse assure une présence sur le terrain. Au Myanmar, elle conduit des 

pourparlers pour faciliter la transition entre pouvoir militaire et régime démocratique. 

• Médiation pour les parties en con�it et les États en phase de transition 
 En participant à des médiations dans plus de 20 pays, la Suisse a accompagné plus de 30 processus 

de paix.
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• Traitement du passé 
 Le concept de traitement du passé se fonde sur les « principes contre l’impunité ». Axés sur les droits 

des victimes, ils enjoignent les Etats à lutter contre l’impunité à la suite de violations graves des droits 
de l’Homme et du droit international humanitaire. 

• Pool d’experts pour la promotion civile de la paix  
 Ses membres se rendent sur place pour conseiller les autorités et les institutions, aident au 

développement des structures étatiques, soutiennent les missions de paix internationales ainsi que 
les processus électoraux.

• Initiatives diplomatiques et interventions au sein des organisations internationales en vue 
de l’élaboration de directives en matière de politique de paix.

Un exemple d’action concrète
Depuis 2013, le Département de l’Instruction Publique genevois a mis un projet pilote pour une éducation 
inclusive. A l’école primaire, par exemple, le projet est mis en place depuis 2013. Le but est d’englober 
tous les élèves quels que soient leurs besoins, leur handicap, leur talent, leur origine et leurs conditions de 
vie économiques et sociales. L’idée est de maximiser le potentiel des élèves, tant sur le plan intellectuel 
que physique et socio-émotionnel.

Quelques acteurs de la thématique « Paix »
Bureau international de la Paix Centre de politique de sécurité (ICBL)

Centre international de déminage humanitaire - Genève 
(GICDH) 

Centre pour le contrôle démocratique des forces 
armées (DCAF) 

Conférence du désarmement (CD) Interpeace

Institut des Nations unies pour la recherche sur le 
désarmement (UNIDIR)

Pugwash, Conférences sur la Science et les affaires du 
monde

United Nations Mine Action Service (UNMAS) Appel de Genève (Geneva Call)

Institut international de recherches pour la Paix à 
Genève (GIPRI)

International Civil Defence Organization (ICDO)
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Liste de liens utiles

OMD et ODD

Historique, analyse et critique des objectifs du millénaire pour le développement.
Frédéric Lapeyre (12.2005) Objectifs du millénaire pour le développement : outils de développement 

ou cheval de Troie des politiques néolibérales ?

Lien : http://www.cetri.be/spip.php?article82

Peter Niggli (2008), A qui pro�te l’aide au développement? Controverses et nouvelles pistes, Lausanne, 
Alliance Sud et Edition d’en bas. 
Lien : http://www.stoppauvrete2015.ch/historique_omd.pdf

Arnaud Zacharie (09.2010), Les objectifs du millénaire : un bilan critique 10 ans après leur adoption, 

Point Sud, les études du CNCD.
Lien : http://www.cncd.be/IMG/pdf/www_pageparpage_POINTSUD_0.pdf 

Simon Bradley, Les dé�s des nouveaux objectifs pour le développement, 2014. 
Lien : http://www.swissinfo.ch/fre/pauvret%C3%A9_les-d%C3%A9�s-des-nouveaux-objectifs-pour-le-
d%C3%A9veloppement/40585122

Frédéric Burnand, Objectifs du millénaire: beaucoup de bruit pour rien?, septembre 2014.
Lien : http://www.swissinfo.ch/fre/aide-au-d%C3%A9veloppement_objectifs-du-mill%C3%A9naire--
beaucoup-de-bruit-pour-rien-/40582468

OCDE, Coopération pour le développement 2013: mettre �n à la pauvreté, décembre 2013.
Lien : disponible en lecture seulement sur Google Books

Point de situation des OMD en 2014-2015
Nations Unies (07.2014), Communiqué de presse 
Lien : http://www.un.org/fr/millenniumgoals/reports/2014/pdf/mdg_report_pr_global.pdf

Nations Unies (2014), Objectifs du Millénaire pour le développement – Rapport 2014

Lien : http://www.un.org/fr/millenniumgoals/reports/2014/pdf/mdg_report.pdf 

Nations Unies (2015), Objectifs du Millénaire pour le développement – Rapport 2015 

Lien : http://www.un.org/fr/millenniumgoals/reports/2015/pdf/rapport_2015.pdf

RTS (01.2015), Objectifs du millénaire: quels résultats?, Géopolitis. 
Lien : http://www.rts.ch/emissions/geopolitis/6352280-objectifs-du-millenaire-quels-resultats.html

Agenda post-2015
PNUD (01.2015), Programme de développement post-2015
Lien : http://www.undp.org/content/undp/fr/home/mdgoverview/post-2015-development-agenda/

La position de la Suisse
Lien : https://www.eda.admin.ch/post2015/fr/home/process/agenda-post-2015.html

Prendre part à la conversation mondiale sur les ODD
ONU, Enqête mondiale MyWorld
Lien : http://www.myworld2015.org/ 

ONU, Conversation mondiale sur les ODD
Lien : http://www.worldwewant2015.org/fr
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Eau

Ressources pédagogiques
Fondation Eduki (2013), Forêts, déserti�cation et eau, Dossier Environnement, pp. 19-25
Lien : http://www.eduki.ch/fr/environnement.php

Ressource pédagogique pour les 12 à 16 ans sur l’eau « Eaux là là ». 
Lien : http://www.energie-environnement.ch/maison/eau-potable-et-eaux-usees/eaux-la-la

La problématique de l’eau dans les OMD
Nations Unies (2014), Objectifs du Millénaire pour le développement – Rapport 2014. Pp.40-48
Lien : http://www.un.org/fr/millenniumgoals/reports/2014/pdf/mdg_report.pdf 

La position de la Suisse sur la thématique de l’eau 
Confédération Suisse (02.2014), Swiss Working Paper on Water in the Post-2015 Agenda.

Lien : https://www.eda.admin.ch/content/dam/post2015/en/documents/topics/20140214-Swiss-
Working-Paper-on-Water-in-the-Post-2015-Agenda_EN.pdf

Campagne et actions pour l’eau
UNESCO, Programme mondial pour l’évaluation des ressources en eau. Actualités, événements, 

publications, études de cas, indicateurs, etc. 

Lien : http://webworld.unesco.org/water/wwap/index_fr.shtml

IRHA (2015), Le programme « Ecoles bleues ». 
Lien : http://www.irha-h2o.org/?p=542&lang=fr

Les dé�s en Suisse
Académie suisse des sciences (2013), L’eau en Suisse, Factsheet.
Lien : http://www.sciencesnaturelles.ch/download/505394c3-3f91-593a-9e93-b14fb898a28d/4443 

Santé

Ressources pédagogiques
Fondation Eduki (2013), Dossier Santé 

Lien : http://www.eduki.ch/fr/sante.php

Radix, Projets d’écoles. 
Lien : http://www.radix.ch/Ecoles-en-sante/Reseau-suisse-decoles-en-sante/Bases-de-donnees/
Projets-ecoles/Pblar/?sesURLcheck=true

La Suisse et les OMD
Confédération Suisse (02.2014), Swiss Working Paper sur la santé dans l’agenda post-2015

Lien : https://www.eda.admin.ch/content/dam/post2015/fr/documents/topics/20140220-Swiss-
Working-Paper-on-Health-in-the-Post-2015-Agenda_FR.pdf 

Campagne et actions pour la santé
ONUSIDA (2015), Lancement du programme de prévention du VIH Dive Safely! à Kazan à la veille des 

Championnats du monde de natation de la FINA 

Lien : http://www.unaids.org/fr/resources/presscentre/featurestories/2015/april/20150415_kazan

République et Canton de Genève (02.2014), Promotion de la santé et prévention : marchez et mangez 

malin !

Lien : http://ge.ch/dares/promotion-sante-et-prevention/marchez_mangez_malin-1034.html%20
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Stratégie sur la santé en Suisse
Confédération Suisse (03.2014), Une stratégie globale en faveur du système de santé

Lien : http://www.bag.admin.ch/gesundheit2020/index.html?lang=fr 

Egalité des genres

Ressources pédagogiques
Fondation Eduki (2013), Dossier Santé 

Lien : http://www.eduki.ch/fr/doc/dossier_9_population.pdf 

RTS Découverte, L’égalité hommes-femmes

Lien : http://www.rts.ch/decouverte/monde-et-societe/economie-et-politique/egalite/

RTS Géopolitis (2011), Femmes au pouvoir : où est la réalité ? 

Lien : http://www.rts.ch/emissions/geopolitis/2891409-femmes-au-pouvoir-ou-est-la-realite.html

Position de la Suisse
Confédération Suisse Bureau fédéral Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes BFEG, Nos 

thèmes, nos domaines d’action. 

Lien : http://www.ebg.admin.ch/themen/index.html?lang=fr

DDC Team post-215 (03.2015), Egalité des genres

Lien : https://www.eda.admin.ch/post2015/fr/home/themes/egalite.html

Paix durable et société inclusive

Ressources pédagogiques
Fondation Eduki (2014), Dossier Paix et désarmement. 

Lien : http://www.eduki.ch/fr/paix_et_desarmement.php

RTS: dossiers sur les mines antipersonnel, les prisonniers de guerre, les enfants soldats et le 

rétablissement des liens familiaux

Lien : http://www.rts.ch/emissions/court-du-jour/6698067-conventions-de-geneve-travailleurs-de-l-
ombre.html#story-anchor-begin

RTS (2011), La paix est-elle envisageable dans un futur proche ? 

Lien : http://www.rts.ch/play/tv/rtsdecouverte/video/la-paix-est-elle-envisageable-dans-un-futur-
proche?id=3420449

Position de la Suisse
DDC Team post-215 (02.2015), Paix durable et sociétés non-violentes

Lien : https://www.eda.admin.ch/post2015/fr/home/themes/paix.html

Développement durable
République et Canton de Genève, Développement durable : répertoire de visites et de bonnes pratiques. 

Lien : https://www.ge.ch/visites-durables/visites/visites-ecoles.asp
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Sources pour les rubriques “Quelques chiffres” sur le thème : 

Eau :  
 Paci�c Institute (2013), Water Con�ict chronology list, 

 Lien : http://www2.worldwater.org/con�ict/list/

 UNESCO, Satisfaire les besoins humains fondamentaux

 Lien : http://webworld.unesco.org/water/wwap/facts_�gures/besoins_fondamentaux.shtml
 
 Consoglobe (21.03.2014), Combien d’eau et d’eau douce sur Terre ?

 Lien : http://www.consoglobe.com/combien-eau-et-eau-douce-sur-terre-cg

 UNEP News Center (2004), Une nouvelle initiative écologique appelle à la participation de  

  plongeurs sous-marins du monde entier  
 Lien : http://www.unep.org/newscentre/Default.aspx?DocumentID=402&ArticleID=4563&l=fr

Santé : 
 ONUSIDA (2013), Le sida en chiffres

 Lien : http://www.unaids.org/sites/default/�les/media_asset/JC2571_AIDS_by_the_numbers_ 
 fr_1.pdf

 OMS (01.2015), Obésité et surpoids

 Lien : http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs311/fr/

 OMS (12.2015), Handicap et santé

 Lien : http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs352/fr/

Egalité des genres : 
 France Diplomatie (05.2014), Les inégalités de genre et développement 

 Lien : http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/sante-securite-  
 alimentaire/genre-et-developpement/article/les-inegalites-de-genre-et

 Institut de statistiques de l’UNESCO (09.2015), Alphabétisme des adultes et des jeunes

 Lien : http://www.uis.unesco.org/literacy/Documents/fs32-2015-literacyFR.pdf

 PNUD (2006), Taking gender equality seriously

 Lien : http://www.undp.org/content/dam/aplaws/publication/en/publications/womens-  
 empowerment/taking-gender-equality-seriously-2006/TakingGenderEqualitySeriously.pdf
 
 Union Interparlementaire (01.11.2015), Les femmes dans les parlements nationaux

 Lien : http://www.ipu.org/wmn-e/classif.htm

Paix :  
 Nations Unies (2015), Objectifs du millénaire pour le développement : Rapport de 2015

 Lien : http://www.un.org/fr/millenniumgoals/reports/2015/pdf/rapport_2015.pdf

 Nations Unies (2013), Objectifs du millénaire pour le développement : Rapport de 2013

 Lien : http://www.un.org/fr/millenniumgoals/pdf/mdg_report2013_goal4.pdf

 


